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Article M. 
  
  En cause : les recours en annulation des articles 17 et 18 de la loi du 25 avril 2014 visant à corriger plusieurs
lois réglant une matière visée à l'article 78 de la Constitution (ajout d'un 3° à l'article 1022, alinéa 8, du Code
judiciaire), introduits par Wim Raeymaekers, par l'Ordre des barreaux francophones et germanophone, par
l'ASBL " Genootschap Advocaten Publiekrecht " et autres, par l'" Orde van Vlaamse balies " et Dominique Matthys,
par Roussana Bardarska et par l'ASBL " Touche pas à mes certificats verts ".
  ...
  Par ces motifs,
  la Cour
  annule les articles 17 et 18 de la loi du 25 avril 2014 visant à corriger plusieurs lois réglant une matière visée à
l'article 78 de la Constitution.
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